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ARTICLE 40

À l’alinéa 4, après le mot :

« avis »,

insérer le mot :

« conforme ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si le projet de loi prévoit le maintien de l’obligation d’emploi dans la loi et fixe le taux à 6 %, la 
clause de revoyure introduit néanmoins une instabilité dans le paysage juridique et économique qui 
ne bénéficie ni aux travailleurs handicapés ni aux entreprises.

Ce taux sera révisé après avis du conseil national consultatif des personnes handicapées.

Or, de par la nature de conseil du CNCPH, la précision du besoin d’un avis conforme dans ce cas 
précis serait une garantie de stabilité.


